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n° 248 638 du 3 février 2021  

dans l’affaire X / III 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : chez Me F. HASOYAN, avocat, 

Breestraat, 28A bus 6, 

3500 HASSELT, 

 

 Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de 

la Simplification administrative et, désormais, par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et 

la Migration 

 

 
LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 décembre 2014 X, de nationalité arménienne, tendant à la suspension et 

l’annulation de l’interdiction d’entrée, prise le 18 septembre 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 5 janvier 2021 convoquant les parties à comparaître le 27 janvier 2021. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me F. HASOYAN, avocat, qui comparaît pour 

le requérant, et Me G. VAN WITZENBURG loco Mes D. MATRAY et A. HENKES, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.     Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique à une date que le dossier administratif ne permet pas de 

déterminer avec certitude et y a introduit une demande de protection internationale en date du 17 août 

2011. La procédure s’est clôturée par une décision de refus du statut de réfugié et de refus de la 

protection subsidiaire prise par le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides en date du 27 

mars 2012, laquelle a été confirmée par l’arrêt n° 85 375 du 31 juillet 2012 

 

1.2. Par courrier du 27 novembre 2011, il a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a été rejetée en 

date du 6 février 2014. Le recours en suspension et en annulation introduit à l’encontre de cette décision 

a été rejeté par l’arrêt n° 125 665 du 16 juin 2014 dès lors que l’acte attaqué a été retiré en date du 4 

avril 2014. 
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Le 28 avril 2014, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision rejetant la demande 

susmentionnée et l’a assortie d’un ordre de quitter le territoire, sous la forme d’une annexe 13 et d’une 

interdiction d’entrée, sous la forme d’une annexe 13sexies. Ces décisions ont été retirées en date du 31 

juillet 2014. 

 

Le 18 septembre 2014, la partie défenderesse a pris une troisième décision rejetant la demande 

susmentionnée et l’a assortie d’un ordre de quitter le territoire, sous la forme d’une annexe 13. 

 

1.3. Le 13 février 2014, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile, 

sous la forme d’une annexe 13quinquies.  

 

1.4. Le 18 septembre 2014, la partie défenderesse a pris une interdiction d’entrée sous la forme d’une 

annexe 13sexies, laquelle a été notifiée au requérant en date du 21 novembre 2014. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

“A Monsieur, qui déclare se nommer: […] 

Nationnatité […] : Arménie […] 

une interdiction d’entrée d’une durée de deux ans est imposée, […] 

sur le territoire belge ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen , 

sauf s’il possède les documents requis pour s'y rendre. 

[…] 

La décision d’éloignement du 18.09.2014 est assortie de cette interdiction d’entrée. 

[…] 

MOTIF DE LA DECISION : 

[…] 

L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants: 

[…] 

En vertu de l’article 74/11, §1, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980, le délai de l’interdiction d’entrée 

est de 2 ans car : 

[…] 

2° l’obligation de retour n’a pas été remplie : l’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire 

d.d. 13.02.2014, notifié le 18.02.2014. 

Une durée de deux ans d’interdiction d’entrée sur le territoire est imposée étant donné qu’il ne démontre 

pas avoir l’intention de quitter le territoire et qu’il ne démontre pas non plus entreprendre des démarches 

pour préparer son départ. 

[…]”. 

 

2.      Remarque préalable. 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève une exception d’irrecevabilité 

concernant la demande de suspension.  A cet égard, elle reproduit l’article 39/82, § 2, de la loi précitée 

du 15 décembre 1980 et soutient notamment que «  Pour satisfaire aux exigences fixées par cette 

disposition, le requérant doit, dans sa demande de suspension, démontrer in concreto l'existence du 

risque de préjudice grave difficilement réparable que risque d'entrainer l'exécution de la décision 

attaquée, si elle n'est pas suspendue.  

En l’espèce, la requête introductive d'instance, qui demande au Conseil de suspendre l’exécution de la 

décision querellée et de l'annuler, ne comporte aucun exposé du risque de préjudice grave et 

irréparable que l’exécution immédiate de l'acte attaqué pourrait entrainer. 

Il s'ensuit que la demande de suspension est irrecevable ». 

 

2.2. En vertu de l’article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi précitée du 15 décembre 1980, « la suspension 
de l’exécution ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de 
l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un 
préjudice grave difficilement réparable ». 
 
2.3. En l’espèce, la requête introductive d’instance, dont l’en tête est libellé comme suit : 
« VERZOEKSCHRIFT 
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Ter indiening van een BEROEP TOT NIETIGVERKLARING en een VORDERING TOT 
SCHORSING […] » (traduction libre : Requête en annulation et demande de suspension), et qui sollicite 
d’annuler et suspendre l’acte attaqué, comporte bien un exposé du risque de préjudice grave 
difficilement réparable que l’exécution immédiate de l’acte attaqué pourrait entraîner. Certes, cet exposé 
ne fait pas l’objet d’un intitulé spécifique mais est formulé in fine du moyen. En effet, il y est précisé qu’il 
sera lésé par le suivi de l’acte attaqué en violation de son traitement médical et sera confronté aux 
conséquences négatives irréversibles de l’acte attaqué, qui aura un effet préjudiciable sur l'évolution de 
son état de santé. Le désavantage est donc grave et difficile à réparer. 
 

La demande de suspension est par conséquent recevable. 

 

3.     Exposé du moyen d’annulation. 

 

3.1. Le requérant prend un moyen unique intitulé « Schending van artikel 74/11.1 van de Wet van 
15.12.1980 betreffende de toegang tot het grondgebied, het verblijf, de vestiging en de verwijdering van 
vreemdelingen; artikel 3 punt 7 richtlijn 2008/115/EG juncto artikel 2 en 3 Wet motiveringsplicht 
bestuurshandelingen; motiveringsplicht en het legaliteitsbeginsel als algemene beginselen van 
behoorlijk bestuur juncto art. 8 van het EVRM ». 
 
3.2. Il soutient que l’acte attaqué indique que, en l'absence de délai d'exécution, l'interdiction d’entrée 

d’une durée de deux ans est la conséquence directe du non-respect de l'obligation de retour et, partant, 

de l'ordre de quitter le territoire du 13 février 2014. A cet égard, la partie défenderesse a considéré qu’il 

n'avait pas la moindre intention de quitter le territoire et qu’il n'a pris aucune mesure à cette fin. 

 

Il fait valoir que l'article 71/11 de la loi précitée du 15 décembre 1980 prévoit que la durée de 

l'interdiction d’entrée est déterminée en tenant compte des circonstances spécifiques de chaque cas. Il 

relève que la décision d'ordre de quitter le territoire est assortie d'une interdiction d'entrée d'une durée 

maximale de trois ans par exemple si aucun délai n'est prévu pour le départ volontaire ou si une 

décision d'ordre de quitter le territoire antérieure n'a pas été exécutée. 

 

Il souligne que l’article 74/11 de la loi précitée du 15 décembre 1980 stipule explicitement que la période 

maximale est de trois ans. Cela signifie qu'une période de moins de trois ans est possible, voire 

souhaitable. 

 

Par ailleurs, il indique avoir introduit, en date du 28 novembre 2011, une demande d’autorisation de 

séjour sur la base de l'article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980 en raison de ses problèmes 

médicaux graves, laquelle a été déclarée recevable et, partant, il a été mis en possession d’une 

attestation d’immatriculation. Toutefois, cette demande a été rejetée en date du 6 février 2014 et il a 

reçu un ordre de quitter le territoire. A cet égard, il précise avoir introduit un recours auprès du Conseil à 

l’encontre de ces décisions, lesquelles ont été retirées spontanément par la partie défenderesse en date 

du 4 avril 2014 et ont donc disparu rétroactivement du système juridique. Dès lors, il n'a pas dû quitter le 

territoire au motif que la décision rejetant sa demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de 

l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980 et l'ordre de quitter le territoire ont été retirés par la 

partie défenderesse. 

 

Il considère que la partie défenderesse devait lui délivrer un nouvel ordre de quitter le territoire au lieu 

d'une interdiction d’entrée (annexe 13sexies) afin de lui donner la possibilité de quitter spontanément le 

territoire dans les trente jours, ce qui n’aurait pas été le cas en l’espèce. 

 

Par ailleurs, il souligne que le 28 avril 2014, la demande d’autorisation datée du 28 novembre 2011 a de 

nouveau été rejetée mais que cette décision a de nouveau été retirée, de sorte que le 18 septembre 

2014, la partie défenderesse a pris une décision de rejet définitive, conformément à l'article 9ter de la loi 

précitée du 15 décembre 1980, assortie d'une interdiction d’entrée de deux ans, ainsi que cela ressort 

de son dossier administratif.  

 

De surcroit, il s’adonne à des considérations théoriques sur le principe de prudence en se référant à la 

doctrine afin de relever que malgré les éléments susmentionnés, un ordre de quitter le territoire avec 

une interdiction d'entrée de deux ans lui a été délivré. L’acte attaqué opte en l'espèce pour un cas très 

défavorable et le justifie par le fait qu’il a reçu un ordre de quitter le territoire en date du 13 février 2014 

et que, partant, il n'a pas respecté cet acte et est donc toujours présent illégalement sur le territoire. Or, 
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il rappelle que cet ordre de quitter le territoire a été retiré par la partie défenderesse en date du 4 avril 

2014. 

 

Il précise que l’acte litigieux se réfère à l'article 74/11, § 1er, 2°, de la loi précitée du 15 décembre 1980 

pour motiver sa décision, disposition permettant à la partie défenderesse - en tenant compte des 

circonstances spécifiques de chaque cas - d'imposer une interdiction d'entrée sur le territoire d'une 

durée maximale de trois ans. 

 

Toutefois, il signale que la partie défenderesse impose une durée de deux ans, laquelle est motivée et 

semble être la conséquence logique du fait que la Directive retour n'a pas été respectée, puisque sa 

décision précédemment rejetée en vertu de l'article 9ter de la loi précitée du 15 décembre a été retirée 

par la partie défenderesse, à la suite de quoi il n'a pas dû à quitter le territoire. Dès lors, il soutient que la 

motivation est manifestement incorrecte et contredit les documents du dossier administratif étant donné 

qu’il n'était pas tenu de se conformer à l'ordre de quitter le territoire. 

 

Il ajoute que cette interprétation erronée est encore démontrée par la façon dont la base juridique elle-

même est citée : en vertu de l’article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi précitée du 15 décembre 1980, le 

délai de l’interdiction d’entrée est de trois ans. A cet égard, il relève que la partie défenderesse 

paraphrase toujours l'article dans ses décisions comme s’il n'y a pas de pouvoir d’appréciation et aucun 

délai maximum n'est spécifié, mais qu'automatiquement et de plein droit, il n'y a qu'une seule possibilité, 

à savoir un délai de trois ans. Cependant, ce raisonnement et cette motivation sont contraires aux 

termes de la loi, puisqu'il est expressément indiqué que la décision doit tenir compte des circonstances 

particulières afin de déterminer la durée, et que cette durée ne dépasse pas (mais soit inférieure à) trois 

années. A cet égard, il se réfère à l’arrêt du Conseil n° 91 251 du 9 novembre 2012 relatif à une 

interdiction d’entrée d'une durée de cinq ans. 

 

En précisant qu'en l'absence d'exécution de l'ordre de quitter le territoire, une interdiction d'entrée de 

deux ou trois ans est automatiquement délivrée, la décision attaquée ajoute une condition à l'article 

74/11 de la loi précitée du 15 décembre 1980, en telle sorte que cette disposition a été méconnue. A cet 

égard, il reproduit un extrait de l’arrêt du Conseil n° 97 002 du 27 février 2013. 

 

Il rappelle que la considération que l'interdiction d’entrée peut être suspendue ou levée si le demandeur 

se conforme aux conditions d'application du regroupement familial, avait été précédemment rejetée 

comme motivation suffisante. A cet égard, il se réfère à l’arrêt du Conseil n° 95 142 du 15 janvier 2013. 

 

Dès lors, il invoque une violation de l'obligation matérielle de motivation et considère que la décision a 

été prise de manière imprudente et déraisonnable étant donné la délivrance d'une interdiction d’entrée 

de deux ans alors que l'ordre de quitter le territoire daté du 13 février 2014 a été retiré. 

 

De surcroit, il soutient qu’un délai de deux ans est imposé sans examen ni justification des 

circonstances particulières de son état de santé et de l'ordre de quitter le territoire retiré. A cet égard, il 

se réfère à l'arrêt n° 119 120 du 19 février 2014. 

 

En conclusion, il affirme que l'argument invoqué est donc sérieux et fondé. Il précise qu’il sera lésé par 

les  conséquences de l’exécution de l’acte attaqué en violation de son traitement médical et sera 

confronté aux conséquences négatives irréversibles de la décision querellée, qui aura un effet 

préjudiciable sur l'évolution favorable de son état de santé.  

 

4.      Examen du moyen. 

 

4.1.   L'exposé d'un moyen de droit requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, 

mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. 

 
En l’espèce, le requérant n’expose pas en quoi l’acte attaqué serait constitutif d’une violation de l’article 

3, point 7, de la Directive 2008/115/CE et de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales. Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il 

est pris de la violation de ces dispositions. 

 
 



 

X - Page 5  

4.2.1. L’article 74/11, § 1er, de la loi précitée du 15 décembre 1980 dispose que : « La durée de 
l’interdiction d’entrée est fixée en tenant compte de toutes les circonstances propres à chaque cas. 
La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de maximum trois ans, dans les cas 
suivants: 
[…] 
2° lorsqu’une décision d’éloignement antérieure n’a pas été exécutée. 
[…] ». 

 
Les travaux préparatoires de la loi du 19 janvier 2012, insérant l’article 74/11 dans la loi précitée du 15 
décembre 1980, précisent que « L’article 11 de la directive 2008/115/CE impose aux États membres de 
prévoir une interdiction d’entrée dans deux hypothèses (pas de délai accordé pour le départ volontaire 
ou lorsque l’obligation de retour n’a pas été remplie) et leur laisse la possibilité de prévoir cette 
interdiction dans d’autres cas (paragraphe 1er de la directive). […] Suite à une remarque de la section 
de législation du Conseil d’État, il convient de préciser que c’est suite au non-respect d’une précédente 
mesure d’éloignement ou lorsqu’aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire, que le ressortissant 
d’un pays tiers peut être assujetti à une interdiction d’entrée. […] L’article 74/11, § 1er, prévoit que la 
décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de maximum trois ans dans les deux 
hypothèses imposées par l’article 11 de la directive. […] La directive impose toutefois de procéder à un 
examen individuel (considérant 6) et de prendre en compte “toutes les circonstances propres à chaque 
cas” et de respecter le principe de proportionnalité. […] » (Doc. Parl. Ch., DOC 53, 1825/001, p. 23-24). 
 
4.2.2. En outre, s’agissant de l’obligation de motivation à laquelle est tenue la partie défenderesse, en 

vertu de la jurisprudence administrative constante, cette dernière doit permettre au destinataire de la 

décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois 

tenue d’expliciter les motifs de ces motifs (voir en ce sens, notamment, C.C.E., arrêt n° 11.000 du 8 mai 

2008).  

 

Il suffit par conséquent que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours, et à la 

juridiction compétente d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Il s’agit d’un contrôle de légalité en vertu duquel celle-ci n’est pas compétente pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter 

à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif 

et si elle n’a pas donné desdits faits une interprétation qui procède d’une erreur manifeste 

d’appréciation. 

 
4.2.3. Enfin, le principe général de bonne administration, selon lequel l’autorité administrative est tenue 
de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause, découle de la volonté implicite du 
Constituant, du Législateur ou de l’autorité réglementaire. En ce sens, la partie défenderesse est tenue 
à un exercice effectif de son pouvoir d’appréciation duquel découle une obligation de minutie et de soin, 
en telle sorte qu’« Aucune décision administrative ne peut être régulièrement prise sans que son auteur 
ait, au préalable, procédé à un examen complet et détaillé des circonstances de l’affaire sur laquelle il 
entend se prononcer. Ce principe, qui correspond à un devoir de prudence et de minutie, oblige dès lors 
l'autorité à effectuer une recherche minutieuse des faits, à récolter tous les renseignements nécessaires 
à la prise de décision et à prendre en considération tous les éléments du dossier, afin de pouvoir 
prendre la décision en pleine connaissance de cause, après avoir raisonnablement apprécié tous les 
éléments utiles à la résolution du cas d'espèce » (arrêt CE n° 221.713 du 12 décembre 2012). Il 
incombe donc à la partie défenderesse de procéder à un examen complet des données de l’espèce et 
de prendre en considération l’ensemble des éléments de la cause. 
 
4.3.  L ’examen des pièces figurant au dossier administratif révèle que le requérant a fait valoir divers 
éléments ayant trait à son état de santé, dans le cadre de la demande d’autorisation de séjour introduite 
sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980 en date du 27 novembre 2011.  
 
Toutefois, ni la motivation de l’interdiction d’entrée attaquée, ni le dossier administratif ne montre que la 
partie défenderesse a tenu compte de ces éléments, dans le cadre de la fixation de sa durée. Ainsi, il 
ressort de l’acte attaqué, qu’à cet égard, celui-ci apparait davantage être un récapitulatif du parcours 
administratif du requérant que l’expression du pouvoir d’appréciation reconnu par la loi à la partie 
défenderesse dans le cadre de la fixation d’une interdiction d’entrée.  
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Compte tenu de la portée importante d’une interdiction d’entrée dans le Royaume d’une durée de deux 
ans, le Conseil estime que la partie défenderesse a manqué à son obligation de prendre en 
considération l’ensemble des éléments pertinents de la cause, avant de prendre sa décision. 
 
La circonstance que la note de synthèse contenue au dossier administratif mentionne que 
« Gezondheidstoestand : De arts-attaché verklaart in haar medisch advies d ;d ; 16.09.2014 dat er op 
basis van de vermelde medische gegevens geen contra-indicatie om te reizen weerhouden kan 
worden » (traduction libre : état de santé : le médecin fonctionnaire a déclaré dans son avis du 16 
septembre 2014 que sur la base des données médicales, il n’existe pas de contre-indication à voyager) 
ne saurait renverser le constat qui précède car s’il n’y a pas de contre-indication à voyager, il peut y en 
avoir à le tenir éloigné pendant deux ans au vu de sa situation de santé. Ainsi, cette prise en compte de 
la situation médicale du requérant est lacunaire et donc insuffisante. 
 
Par conséquent, il s’impose d’annuler l’interdiction d’entrée attaquée.  

 
4.4. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse fait valoir qu’ « une demande d'autorisation de 
séjour ne permet pas qu'un étranger qui séjourne illégalement dans le Royaume, comme la partie 
requérante, dispose d'un quelconque droit de séjour. Le seul dépôt d'une demande d'autorisation de 
séjour ne fait naître aucun droit ou obligation et n'a aucune influence sur le statut de séjour de l'étranger. 
Une demande d'autorisation de séjour n'empêche pas qu'un ordre de quitter le territoire voire une 
interdiction d’entrée puisse être donné à l’étranger après son dépôt. 
Elle souligne également qu’en constatant que la partie requérante n’a pas obtempéré à un précédent 
ordre de quitter le territoire du 13 février 2014 (pièce 5a), la partie défenderesse a adéquatement motivé 
l’interdiction conformément à l’article 74/11 § 1er. La partie requérante s’abstient d’ailleurs de préciser 
quels autres éléments, connus de la partie défenderesse, auraient dû être pris en compte pour fixer la 
durée de l’interdiction d’entrée.  
 
En ce que la partie requérante conteste uniquement la durée de l’interdiction d’entrée, il convient de 
rappeler que celle-ci a la possibilité de solliciter, avant l’échéance du délai de 2 ans, la levée de cette 
mesure auprès de l’ambassade belge au pays d’origine. 
La partie défenderesse rappelle par ailleurs que Votre Conseil ne peut substituer son appréciation à 
celle de la partie défenderesse. En effet, dans le cadre du présent contrôle de légalité, le Conseil de 
céans ne peut pas substituer son appréciation des faits à celle qu’a portée l’administration et doit au 
contraire seulement vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 
administratif et si elle a donné de ces faits une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 
d’appréciation 
6. Quant au reproche que l’interdiction d’entrée ne serait pas adéquatement motivée, la partie 
défenderesse rappelle que la demande d’asile s’est clôturée négativement par une décision de Votre 
Conseil en date du 31 juillet 2012 (pièce 4) et que l’ordre de quitter le territoire fondant l’interdiction 
d’entrée attaquée en est le corollaire (pièce 5a). La partie défenderesse n’avait pas à motiver 
l’interdiction d’entrée attaquée par rapport aux éléments invoqués dans une demande de séjour et dans 
le recours introduit contre la décision de rejet de cette demande de séjour. Suivre un tel raisonnement 
reviendrait à obliger la partie défenderesse, lorsqu’elle prend une mesure d’éloignement, à répondre 
expressément dans celle-ci à tous les éléments invoqués dans le cadre d’une demande de séjour. Un 
tel raisonnement ne peut être suivi et aucune disposition légale et aucun principe invoqués n’impose à 
la partie défenderesse une telle obligation.  
Par conséquent, la partie défenderesse a valablement pu décider d’une interdiction d’entrée dès lors 
que la partie requérante n’a pas obtempéré à un précédent ordre de quitter le territoire (pièce 5a). A cet 
égard, il convient de rappeler que l’introduction d’une demande 9 ter ou d’un recours contre une 
décision de rejet 9 ter n’a aucun effet et ne justifie donc pas que la partie requérante se maintienne 
illégalement sur le territoire, a fortiori lorsqu’elle fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire.  
Il ressort des considérations qui précèdent que le recours n’est pas fondé ».  
 
Cette argumentation ne peut toutefois pas être suivie. Elle ignore, en effet, l’obligation imposée à la 
partie défenderesse par l’article 74/11, § 1er, alinéa 1er, de la loi précitée du 15 décembre 1980, ainsi 
que par le principe général de bonne administration, rappelé supra, lesquels requièrent de tenir compte 
de toutes les circonstances relatives au cas d’espèce. En outre, l’examen des éléments invoqués, dans 
le cadre du traitement d’une demande d’autorisation de séjour, ne suffit pas à établir qu’ils ont été pris 
en considération lors de la fixation de la durée de l’acte attaqué. Il en est d’autant plus ainsi qu’il 
incombait à la partie défenderesse de prendre en considération l’ensemble des éléments pertinents de 
la cause, avant de fixer la durée de cette interdiction d’entrée, ce qu’elle s’est abstenue de faire en 
l’espèce. 
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5. Cet aspect du moyen est fondé et suffit à justifier l’annulation de l’acte entrepris. Il n’y a pas lieu 

d’examiner les autres aspects du moyen qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une 

annulation aux effets plus étendus.  

 

6.  Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il convient 

d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

7.  L’acte attaqué étant annulé par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de 

suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

L’interdiction d’entrée, prise le 18 septembre 2014, est annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois février deux mille vingt et un par : 

 

M. P. HARMEL,                         président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

Mme A. KESTEMONT,            greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT. P. HARMEL. 

 

 


